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portant autorisation d’occupation d’un immeuble


sis ………………………………………………


à l’Association Sportive, Culturelle et d’Entraide de l’Équipement


du département de …………………………….
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C O N V E N T I O N








portant autorisation d’occupation d’un immeuble


sis ……………………………………………………..


à l’Association Sportive, Culturelle et d’Entraide de l’Équipement


du département de ………………………………. 








Entre :





l’État, représenté par ………………………….Directeur Départemental de l’Équipement du ………………………., d’une part,





Et,





l’Association Sportive, Culturelle et d’Entraide de l’Équipement de …………………., représentée par son(sa) Président(e),……………………………., habilité(e) à cet effet par délibération du Comité Directeur en date du ……………………….., désignée ci-après sous le terme « ASCEE », d’autre part,





il a été convenu ce qui suit :








TITRE I  -  CONDITIONS GÉNÉRALES





Article 1er - Objet  





Monsieur le Directeur Départemental de l’Équipement, es qualité, met à la disposition de l’ASCEE ……, un immeuble, propriété de l’État, situé sur le territoire de la commune de ………………., dont la désignation et les conditions d’utilisation sont définies ci-après.





Article 2 - Désignation de l’immeuble





L’immeuble qui fait l’objet de la présente convention est situé à …………………….. cadastré section … n° ..  , d’une contenance de ......,00 m² env. Il est délimité en rouge sur le plan ci-annexé.





Cet immeuble comprend (à définir) : 


		……………………………………………………………………………………..


		……………………………………………………………………………………..


                     ……………………………………………………………………………………..








TITRE II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION





Article 3 - Durée





La présente convention est établie pour une durée de ………. ans, prenant effet à la date de sa signature.





À l’expiration de cette période, la mise à disposition sera renouvelée par période de ……….ans, par tacite reconduction, sauf dénonciation par l’une des parties avant la fin de chaque période de ……… ans, avec un préavis d’un an notifié par lettre recommandée avec accusé de réception.





- 2 -











Nonobstant la durée prévue ci-dessus, l’autorisation peut toujours être retirée si l’intérêt général l’exige, étant observé que la domanialité publique du terrain s’oppose à ce que le bénéficiaire puisse invoquer, à son profit, l’application des dispositions législatives exigeant les baux à loyer d’immeubles.





Article 4 - Destination de l’immeuble





L’immeuble mis à la disposition de l’ASCEE …. est destiné à la création de logements de vacances ou de dépannage, à caractère social, au bénéfice des agents de notre ministère, adhérents à une ASCEE, ainsi qu’à leur conjoint et enfants à charge, selon les modalités qui seront définies par un règlement intérieur établi par l’ASCEE gestionnaire.





L’immeuble ne pourra en aucun cas être utilisé à des fins commerciales.





L’ASCEE ….. pourra jouir des dépendances : cour, jardin, etc. Elle s’engage toutefois à ne pas gêner l’exploitation attachée au service.





Article 5 - Prise de possession





L’ASCEE … prendra possession de l’immeuble en l’état, suivant l’état des lieux établi contradictoirement le ……………….





En cas de résiliation de la présente convention, le mobilier et le matériel, propriété de l’ASCEE ……lui seront restitués.





Article 6 - Travaux d’aménagement





L’ASCEE …. est autorisée à réaliser tous les travaux de remise en état et d’aménagement en vue de la création d’une unité d’accueil à caractère social. L’ASCEE …. s’engage à établir les dossiers nécessaires à l’obtention des autorisations qui seraient indispensables du fait de ces travaux, au regard de la réglementation en matière d’urbanisme.





Article 7 - Travaux d’entretien





L’ASCEE …. s’engage à effectuer dans les lieux mis à sa disposition, tous les travaux d’entretien et les réparations locatives, tels qu’ils sont définis par le code Civil, de manière à assurer le maintien en bon état de l’immeuble.





L’entretien extérieur du bâtiment ainsi que les grosses réparations seront pris en charge par le propriétaire.





L’ASCEE …. aura toute liberté pour faire les améliorations, installations et aménagements qu’elle jugera utiles, pour ce qui concerne les immeubles mis à sa disposition ainsi que ses abords (cour, terrasse), étant entendu qu’elle ne pourra, en cas de cessation de la mise à disposition, pour quelque cause que ce soit, prétendre à aucune indemnité en raison de ces améliorations, installations ou aménagements qui devront rester sur place après son départ.
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Article 8 - Gestion de l’immeuble





La gestion des locaux, ainsi que le mode et les conditions d’attribution des logements seront assurés par l’ASCEE …..





Article 9 - Règlement intérieur





Les occupants devront se conformer au règlement intérieur qui précise les conditions d’occupation de l’immeuble et d’utilisation des dépendances. Ce règlement sera affiché dans chaque logement.





Article 10 - Assurance





L’ASCEE …. s’engage à contracter auprès d’une compagnie notoirement solvable, une assurance contre l’incendie et le recours des voisins.





Article 11 - Charges de gestion





Les dépenses d’eau et d’électricité seront à la charge de l’ASCEE …. qui contractera le cas échéant, les abonnements nécessaires auprès des services concessionnaires.





Les contributions et taxes assises sur l’immeuble, auxquelles sont habituellement tenus les locataires d’immeubles, seront supportées par l’ASCEE  …..





Article 12 - Recettes locatives





Les recettes résultant de la perception des droits d’usage seront raisonnablement réaffectées à l’entretien des lieux mis à disposition.





Article 13 - Conditions financières





La présente convention est consentie à titre gratuit.














Fait à ……………, le ………………..




















Le Directeur Départemental de l’Équipement,














�



         Le(la) Président(e) de l’ASCEE …..,

















�
�
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espace réservé au logo


de l’Ascee gestionnaire











